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Sous‑thème IV:  Quelles perspectives pour le système commercial multilatéral?

Modérateur

M. Aaron Smethurst, Directeur de la propriété intellectuelle internationale (niveau multilatéral), Global Intellectual Property Center, Chambre de commerce des États‑Unis

Intervenants

M. Cesar Parga, Spécialiste principal, Département du développement économique, du commerce et du tourisme, Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), Organisation des États américains

M. Alexander Koff, Consultant principal auprès de l'IIPI;  associé et Président de Whiteford, Taylor & Preston L.L.C.

Débat organisé par

Global Intellectual Property Center (GIPC)

Rapport rédigé par

M. Aaron Smethurst, Directeur de la propriété intellectuelle internationale (niveau multilatéral), Global Intellectual Property Center, Chambre de commerce des États‑Unis

Lundi 19 septembre 2011, 12 heures‑14 heures 
Résumé

Les accords de libre‑échange (ALE) régionaux et bilatéraux s'inscrivent dans le cadre des efforts actifs faits pour libéraliser le commerce international.  Nombre de ces accords contiennent des dispositions destinées à compléter la protection des droits de propriété intellectuelle offerte par l'Accord de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC).  Dans le cadre de cette séance, il a été examiné en quoi l'évolution des règles en matière de propriété intellectuelle avait affecté le flux des nouveaux produits et des nouvelles idées sur le marché mondial.  Les questions ci‑après ont été abordées:

· Le renforcement de la protection de la propriété intellectuelle a‑t‑il constitué un atout ou un obstacle pour les secteurs de production nationaux et pour le développement?

· Quelles politiques et quels cadres réglementaires sont‑ils les mieux à même de stimuler l'innovation et de favoriser l'apparition de nouveaux produits sur le marché?

· Quelles sont les principales difficultés et possibilités pour les pays en développement qui souhaitent bénéficier des règles en matière de propriété intellectuelle dans le cadre de récents ALE?

· Quelles politiques favorisent la croissance de l'économie mondiale et comment le commerce peut‑il contribuer à stimuler l'innovation et à mettre un plus grand nombre de produits à la disposition d'un plus grand nombre de personnes?

· Que peuvent faire les pays développés et les pays en développement dans le cadre du système multilatéral pour promouvoir des politiques en matière de propriété intellectuelle favorables à l'innovation?

1. Exposés des experts

Les experts ont tous deux présenté les avantages économiques et pratiques du renforcement des dispositions relatives à la propriété intellectuelle dans les économies en développement.
a)
M. Cesar Parga, Spécialiste principal, Département du développement économique, du commerce et du tourisme, Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), Organisation des États américains (OEA)

M. Parga a fourni une vue d'ensemble du cadre actuel dans lequel s'inscrivent les ALE, ainsi que des données d'expérience détaillées sur les petites et moyennes entreprises innovantes en Amérique latine ayant tiré parti du renforcement de la protection de la propriété intellectuelle dans leur pays pour accroître leur compétitivité au niveau mondial.

M. Parga a fondé son exposé sur la réussite exemplaire de petites et moyennes entreprises dans différents pays (comme le Brésil, le Pérou, le Chili et le Mexique) pour mettre en avant les avantages de la protection de la propriété intellectuelle pour l'innovation et le commerce.  Il a souligné que l'innovation était un moteur du développement, source d'avantages comparatifs durables et facteur d'amélioration de la qualité de vie.

Les exemples qu'il a cités ont montré que les entreprises locales n'étaient pas menacées par le renforcement de la protection de la propriété intellectuelle mais qu'elles pouvaient au contraire se développer lorsqu'elles avaient accès aux bons instruments.  M. Parga a attiré l'attention sur le manque de ressources dans les pays en développement et a souligné la nécessité d'une assistance technique et de l'adoption de meilleures pratiques pour aider ces pays à tirer parti des droits de propriété intellectuelle.
M. Parga a conclu que la protection de la propriété intellectuelle était un moyen de stimuler l'innovation et le commerce mais qu'elle n'était pas une fin en soi.
b)
M. Alexander Koff, Consultant principal auprès de l'IIPI;  associé et Président de Whiteford, Taylor & Preston L.L.C.

M. Koff a présenté les résultats d'une récente étude intitulée "Étude de l'impact économique des accords de libre‑échange contenant des dispositions "ADPIC‑plus", publiée le 10 août 2011.  Cette étude passait en revue les dispositions "ADPIC‑plus" des 14 ALE signés et mis en œuvre par les États‑Unis depuis la création de l'OMC en 1995.  Lors de sa présentation, M. Koff a souligné les enseignements tirés des ALE régionaux et bilatéraux et évalué les impacts économiques ainsi que le point de savoir si des règles plus strictes concernant les droits de propriété intellectuelle stimulaient l'innovation.  Les recommandations figurant dans l'étude ont engendré des discussions entre les organisations non gouvernementales et les négociateurs représentant les gouvernements, en particulier celles qui étaient axées sur les négociations concernant des partenariats transpacifiques.
2. Questions et réponses

Les observations des présentateurs ont été appuyées par un membre de l'assistance, venu de Jordanie, qui a expliqué comment l'économie jordanienne avait bénéficié (en particulier le secteur pharmaceutique) de la mise en œuvre de l'ALE entre les États‑Unis et la Jordanie.  Un autre participant a demandé des précisions à M. Koff sur les recherches effectuées dans le cadre de l'étude présentée.

3. Conclusion

La séance a permis de montrer les répercussions positives, aux plans économique et pratique qu'avait le renforcement des dispositions relatives à la propriété intellectuelle, dans les économies en développement.  Elle a également permis de mettre en avant la manière dont les petites et moyennes entreprises pouvaient tirer parti de la protection de la propriété intellectuelle.


